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V. autres mesures agissant sur l'investissement et le commerce

1) Cadre relatif aux entreprises et régime de l'investissement étranger

i) Cadre juridique général relatif aux entreprises

a) Types de structures d'entreprise

1. Depuis son accession à l'OMC, l'Arménie n'a pas apporté de modifications notables à son cadre juridique général relatif aux entreprises.  Les principales lois applicables à la création et à l'exploitation des entreprises sont le Code civil (chapitre 5) et la Loi de 2001 sur l'enregistrement des personnes morales.

2. Parmi les autres textes législatifs touchant les entreprises figurent la Loi de janvier 2002 sur la protection des droits des consommateurs, la Loi de juillet 1994 sur l'investissement étranger et la Loi de décembre 2006 sur les faillites.  En vertu de ces dispositions, les sociétés et les particuliers étrangers sont soumis aux mêmes formalités et obligations que les personnes arméniennes.  Il n'y a pas de restrictions à la participation d'étrangers dans les personnes morales établies en Arménie, sauf celles mentionnées dans la section ii) ci‑dessous.

3. Pour commencer une activité commerciale, les ressortissants arméniens ou étrangers doivent créer une personne morale ou s'enregistrer comme entrepreneur privé (entreprise individuelle).  Selon le Code civil, une personne morale peut être une organisation commerciale à but lucratif ou une organisation sans but lucratif.  Une organisation commerciale peut prendre la forme d'une société (à responsabilité limitée ou supplémentaire, ou une société par actions ouverte ou fermée), d'une société de personnes (société en nom collectif ou en commandite simple) ou d'une coopérative.  Une société étrangère peut aussi créer une succursale ou un bureau de représentation en Arménie (tableau V.1). 
Tableau V.1

Principales structures d'entreprise et prescriptions, 2009

	Type d'enregistrement
	Droit (dram)
	Quelques règles et prescriptions

	Société à responsabilité limitée

	Registre d'État
	12 000
	Réglementée par la Loi du 24 octobre 2001 sur les sociétés à responsabilité limitée, modifiée

	Enregistrement du nom de la société 
au Registre d'État
	5 000
	Les actionnaires ne sont pas responsables des obligations de la société

	Registre de l'administration fiscale
	Gratuit
	Pas de capital minimal exigé

	Sociétés à responsabilité supplémentaire
	

	Registre d'État
	12 000
	Réglementée par le Code civil du 28 juillet 1998, modifié

	Enregistrement du nom de la société 
au Registre d'État
	5 000
	Les actionnaires sont responsables des obligations de la société sur leurs biens personnels, selon un multiple de la valeur de leur apport

	Registre de l'administration fiscale
	Gratuit
	Pas de capital minimal exigé

	Société par actions
	

	Registre d'État
	12 000
	Réglementée par la Loi de 2001 sur les sociétés par actions

	Enregistrement du nom de la société 
au Registre d'État
	5 000
	Une société par actions peut être ouverte (le nombre des actionnaires n'est pas limité et les actions sont librement échangeables) ou fermée (le nombre des actionnaires est limité).  Une société fermée ne peut avoir plus de 49 actionnaires

	Registre de l'administration fiscale
	Gratuit
	Pas de capital minimal exigé

	Entreprise individuelle

	Registre d'État
	12 000
	Réglementée par le Code civil du 28 juillet 1998, modifié

	Registre de l'administration fiscale
	Gratuit
	Pas de capital minimal exigé.  Pas de prescriptions en matière de nationalité ni de résidence


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après la législation arménienne;  et renseignements en ligne de la Chambre de commerce américaine en Arménie, "Company Registration".  Adresse consultée:  http://www.amcham.am/index.cfm?objectid=7F6CA7F0‑ 4150‑11DE‑90400003FF3452C2.
4. Toutes les entités commerciales doivent demander leur inscription au Registre d'État des personnes morales.
  En outre, certaines activités telles que la fabrication et la vente de produits pharmaceutiques exigent une licence (chapitre III 6)).  Dans le mois qui suit la réception de son certificat d'inscription, la personne morale doit s'enregistrer auprès des offices régionaux de l'administration fiscale et des organismes de statistique, et les sociétés qui souhaitent importer des marchandises doivent en outre s'enregistrer auprès de leur bureau de douane régional (chapitre III 1)).  En juillet 2009, le gouvernement a supprimé l'obligation pour les sociétés d'avoir un cachet, qui coûtait 6 000 drams (environ 17 dollars) payables à l'office régional des impôts.
 
5. Selon les autorités, la législation arménienne a été modifiée en 2009, et les exigences en matière de capital minimal ont été supprimées pour tous les types de personnes morales, sauf les établissements financiers (chapitre VI 4) ii)).

6. L'Arménie est classée au 43ème rang sur 183 pays selon l'indicateur de la facilité de faire des affaires établi par la Banque mondiale pour 2010 (soit une amélioration par rapport à la 50ème place donnée par l'indice de 2009).
  Selon la Banque, cette amélioration est particulièrement sensible aux étapes de la création d'entreprises (l'Arménie est montée de la 65ème place en 2009 à la 21ème en 2010) et pour le commerce transfrontalier (elle est montée de la 136ème à la 102ème).  En ce qui concerne la création d'entreprises, le nombre de procédures a été réduit de neuf à six, et le délai moyen nécessaire pour créer une entreprise moyenne l'a été de 18 à 15 jours.  Les autorités indiquent que les changements apportés à la réglementation en 2009 ont permis de ramener le nombre de procédures à cinq et le délai nécessaire à une fourchette de sept à neuf jours.  En outre, pour continuer à accélérer et à simplifier la création d'entreprises, le gouvernement compte inaugurer un centre d'affaires qui offrira un guichet unique pour les services d'enregistrement des personnes morales.

b) Fiscalité des sociétés

7. Toutes les organisations commerciales sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices au taux de 20%.  Les sociétés résidentes sont imposées sur leurs bénéfices mondiaux, et les sociétés non résidentes le sont uniquement sur les bénéfices réalisés en Arménie ou imputables à une entreprise exploitée par une succursale en Arménie.  Durant la période 2003‑2007, les sociétés étrangères avaient le droit de demander un allégement fiscal consistant à réduire l'impôt sur les bénéfices dus au cours des deux exercices suivants.  Cette réduction correspondait au montant intégral des investissements étrangers d'une année donnée.  Elle a cessé d'être appliquée à partir des investissements réalisés en 2008.  Les autorités n'ont pu donner de renseignements sur le nombre de sociétés étrangères qui ont bénéficié de cet allégement, ni sur le montant des recettes fiscales ainsi sacrifiées.

8. Les sociétés sont également assujetties à un impôt sur la propriété d'immeubles et de véhicules automobiles.  Le premier est calculé sur la valeur cadastrale des immeubles selon une échelle mobile qui commence à 0,1% sur la valeur supérieure à 3 millions de drams et passe à 1% sur la valeur supérieure à 40 millions de drams.  L'impôt sur les véhicules est également une échelle mobile qui varie selon la puissance du moteur.  Pour les voitures
, le taux est de 200 drams par cheval‑vapeur (1 ch = 0,735 kW) jusqu'à 120 ch, alors qu'à l'extrémité supérieure (véhicules de 251 ch ou plus), le barème est fixé à 500 drams par ch, plus 1 000 drams par ch au‑delà de 150 ch.

9. L'Arménie a signé des conventions tendant à éviter la double imposition avec 36 pays.

ii) Régime de l'investissement étranger

10. Le Ministère de l'économie est chargé de mettre en œuvre la politique d'investissement en Arménie.  La promotion de l'investissement étranger et national est assurée par l'Agence arménienne pour le développement (ADA), organisme public présidé par le Premier Ministre.
  L'ADA, principal point de contact pour les investisseurs étrangers, est chargée de les aider à créer une entreprise en apportant son assistance pour l'exécution de projets et en assurant la liaison avec les autres organismes publics tels que le Registre d'État des personnes morales (voir ci‑dessus).  Elle donne aussi des renseignements sur les possibilités d'investissement dans le pays et sur la réglementation relative à l'investissement.

11. L'investissement étranger direct en Arménie, officiellement encouragé, est considéré par le gouvernement comme l'un des aspects essentiels de sa politique de développement économique.  Durant la période considérée, les pouvoirs publics ont offert deux mesures incitatives directes destinées exclusivement aux investisseurs étrangers:  i) un allégement de l'impôt sur les bénéfices (voir ci‑dessus);  et ii) une exemption de droits de douane sur l'importation de certains éléments de capital (chapitre III 4)).  Selon les autorités, la politique d'investissement actuelle vise à lever les obstacles administratifs, à compléter le cadre juridique qui réglemente l'investissement et à développer l'infrastructure destinée à le favoriser.
  Toutefois, malgré les projets d'infrastructure réalisés depuis 2006 au moyen d'investissements à la fois publics et privés, certains domaines clés tels que les transports et les télécommunications (chapitre VI) doivent encore progresser pour être en phase avec le niveau de développement économique général atteint durant la période considérée.

12. La principale législation qui réglemente l'investissement étranger en Arménie est la Loi du 31 juillet 1994 sur l'investissement étranger.  Aucune modification notable n'a été apportée à cette loi durant la période considérée.  La loi garantit le traitement national aux investisseurs étrangers.  Elle définit l'investissement étranger comme un investissement ayant au moins 30% de participation étrangère au moment de sa création.

13. Aucune restriction juridique n'est imposée à la participation d'investisseurs étrangers aux activités économiques en Arménie.  La seule exception est mentionnée dans la Constitution
, qui refuse aux citoyens étrangers et aux apatrides le droit de posséder des terres en Arménie.  Les étrangers sont cependant autorisés à utiliser des terres au moyen de contrats de location avec des homologues arméniens.  Ils ont en outre le droit de posséder des biens immobiliers bâtis sur des terres arméniennes et d'exploiter des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables dans le cadre de concessions accordées par l'État.

14. La législation confère toutefois au gouvernement le pouvoir de limiter ou d'interdire des investissements étrangers pour des motifs de sécurité nationale.  Les autorités ont indiqué que ces dispositions n'avaient pas été utilisées durant la période considérée.

15. La Loi sur l'investissement étranger garantit qu'en cas de modification apportée à la législation sur l'investissement étranger, l'investisseur étranger pourra demander que la loi en vigueur au moment où il a effectué son investissement continue d'être appliquée pendant un maximum de cinq ans à compter de la date de l'investissement.  Elle limite aussi la capacité de l'État de confisquer ou de nationaliser les biens de l'investisseur étranger et, si cela doit être le cas, impose l'octroi d'une compensation intégrale.  Elle garantit aux investisseurs et aux salariés étrangers le droit de rapatrier librement leurs biens, leurs bénéfices et les autres produits acquis légalement grâce à leurs investissements ou en rémunération de leurs services.

16. L'Arménie a signé des traités bilatéraux sur la promotion et la protection réciproques des investissements avec 44 pays.
  Elle a également signé la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements, qui permet le règlement des différends par le Centre international pour le règlement des différends relatif aux investissements.

17. Au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), l'Arménie n'a inscrit sur sa Liste aucune limitation concernant l'accès au marché et le traitement national pour la quasi‑totalité des activités d'investissement étranger, sauf quelques services spécifiques (chapitre VI 4)).

2) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

18. L'Arménie a notifié à l'OMC qu'elle ne maintenait pas d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.

19. Durant la période considérée, l'Arménie a continué de privatiser ses entreprises publiques.  Entre janvier 2003 et novembre 2009, 283 grandes et moyennes entreprises ont été privatisées, principalement dans les secteurs de l'agriculture, des transports et des communications, de l'énergie et des industries extractives.  Ces privatisations ont rapporté environ 110 millions de dollars à l'État.  À la fin de 2009, la participation de l'État à l'économie se limitait à 400 sociétés qui lui appartenaient en tout ou partie, dont environ 300 dans les secteurs de la santé, de l'éducation et des activités militaires, les 100 autres étant de petites entreprises non opérationnelles en attente de liquidation.

20. La politique de privatisation menée actuellement par l'Arménie diffère de celle qui était appliquée jusqu'en 2002, car elle consiste essentiellement à améliorer la compétitivité et l'efficacité des organisations commerciales grâce à la cession des parts de l'État.  Jusqu'en 2002, le gouvernement cherchait à maximiser les rentrées de fonds, à consolider les réformes du marché, à développer le marché des valeurs mobilières et à introduire des principes de gouvernance dans les entreprises publiques.  Les autorités indiquent que les méthodes de privatisation appliquées durant la période considérée ont été l'appel d'offres, l'offre publique d'actions et la vente directe à des investisseurs stratégiques.
  Depuis que les privatisations ont commencé dans les années 1990, 1 937 sociétés ont été privatisées à l'issue de 175 appels d'offres, de 677 ventes directes et de 1 085 offres publiques d'actions.

3) Mesures d'incitation

21. L'Arménie apporte une certaine aide à son secteur agricole, mais cette aide est limitée par le manque de ressources budgétaires (chapitre VI 1)).  L'Agence arménienne pour le développement encourage les exportations, mais elle n'offre pas d'incitations financières ni fiscales directes (chapitre IV 5)).  Les autorités indiquent en outre que l'État n'offre pas d'incitations notables aux producteurs nationaux.

4) Politiques de la concurrence et des prix

i) Politique de la concurrence

22. Selon la Commission européenne, le cadre juridique et institutionnel de l'Arménie en matière de concurrence est assez bien établi, mais les pouvoirs de l'autorité nationale en la matière demeurent limités.
  Les faits semblent montrer que la concurrence est faible sur un certain nombre de marchés de produits tels que la viande, la bière, les œufs de poule, le sucre cristallisé, le beurre, l'essence, le carburant diesel, le ciment et d'autres matériaux de construction.

23. La législation arménienne sur la concurrence comprend la Constitution, le Code civil de 1998 et la Loi du 6 novembre 2000 sur la protection de la concurrence économique, modifiée.  Cette loi s'applique de manière égale aux entreprises étrangères et nationales, y compris les entreprises publiques, dans tous les secteurs économiques.  Depuis janvier 2001, la Commission d'État pour la protection de la concurrence économique (la Commission) est chargée de préserver la concurrence;  elle est indépendante sur le plan administratif mais pas sur le plan financier.

24. La Commission comprend un président et six membres nommés pour cinq ans par le Président de la République.  Selon la Loi de 2000 sur la protection de la concurrence économique, elle doit protéger et encourager la concurrence économique, afin de favoriser le développement des entreprises et la protection des droits des consommateurs.  Pour atteindre cet objectif, elle est habilitée, entre autres choses, à scinder les entreprises qui abusent de leur position dominante, à modifier ou à annuler les contrats entre agents économiques qui enfreignent la loi, et à infliger des sanctions aux entreprises et à leurs dirigeants, ainsi qu'aux fonctionnaires, en cas d'infraction.  En avril 2007, plusieurs modifications ont été apportées à la loi, afin de donner à la Commission le pouvoir d'effectuer des inspections, d'infliger des sanctions plus sévères en cas d'infraction et de contrôler l'effet de l'aide publique sur la concurrence.  Les mécanismes de contrôle de l'aide publique n'avaient pas encore été définis à la fin de 2009.

25. La Commission publie chaque année des rapports sur ses activités et tient un registre centralisé de toutes les entités économiques ayant une position dominante.  Durant la période 2003‑2008, elle a adopté 794 décisions, dont certaines comportaient des sanctions pour un montant total avoisinant 2 millions de dollars.  Le nombre de décisions rendues et la valeur des sanctions imposées ont sensiblement augmenté entre 2003 et 2005, puis sont restés assez stables.  En 2008, les tribunaux ont reçu 22 plaintes de la Commission destinées à faire appliquer ses décisions (l'une d'elles a été en partie rejetée), ainsi que 14 recours contre des décisions de la Commission.  En août 2009, 48 entités économiques ayant une position dominante sur 108 marchés de produits figuraient dans le registre centralisé
;  certains de ces marchés étaient les mêmes que ceux identifiés par la Commission comme manquant de concurrence en 2006 (voir ci‑dessus).

26. La Loi de 2000 sur la protection de la concurrence économique définit la position dominante comme une situation dans laquelle une entreprise n'a pas de concurrents ou n'est pas exposée à une concurrence substantielle, ou détient une part de marché égale ou supérieure à un tiers.  Les participants à une opération de concentration doivent, avant de mettre en œuvre cette opération, présenter une déclaration si, au cours de l'exercice précédent, la valeur conjointe ou individuelle de leurs avoirs était d'au moins 3 milliards de drams (environ 8,5 millions de dollars) ou s'ils opèrent sur le même marché de produit et que la valeur conjointe ou individuelle de leurs avoirs était supérieure à 1 milliard de drams.  En vertu de la loi, toute concentration aboutissant à une position dominante est interdite, sauf lorsqu'elle favorise les intérêts des consommateurs et/ou le développement de la concurrence sur ce marché particulier.  Lorsqu'une déclaration est exigée, les parties doivent attendre la décision de la Commission, qui doit être rendue dans un délai de 90 jours si elle impose des modalités et conditions ou interdit totalement la concentration.

27. La législation arménienne ménage aux entités économiques et aux organismes publics le droit de faire appel d'une décision de la Commission devant les tribunaux.  Elle donne aussi à la Commission le droit d'engager une procédure judiciaire si l'une de ses décisions n'est pas appliquée.  En outre, les dommages causés à une entité économique ou à d'autres personnes par des pratiques anticoncurrentielles analysées par la Commission doivent donner lieu à une compensation de la part du contrevenant.

28. On pourrait faire valoir que la législation arménienne sur les droits de propriété intellectuelle favorise indirectement la concurrence puisqu'elle autorise les importations parallèles de produits protégés par des brevets ou par le droit d'auteur (voir la section 6) ci‑dessous).  Toutefois, il n'existe pas d'études qui mesurent l'incidence économique de ces dispositions.

29. Comme dans les autres domaines réglementaires, les autorités arméniennes ont collaboré avec la Commission européenne pour harmoniser la législation nationale sur la concurrence avec celle de l'UE;  selon la Commission européenne, le processus n'est pas encore achevé.

30. L'Arménie et onze autres membres de la CEI ont fondé en 2000 le Conseil interétatique de la politique antimonopole de la CEI et signé un contrat en vue de "maintenir une politique antimonopole convenue".  La Commission d'État collabore aussi de près avec des organisations internationales, par exemple avec les experts de la concurrence à l'OCDE et avec le Réseau international de la concurrence.  Elle a en outre signé des accords de coopération dans le domaine de la concurrence avec Moldova, la Roumanie et l'Ukraine.

ii) Politique des prix

31. L'Arménie a supprimé tous ses contrôles des prix avant d'accéder à l'OMC.  Les prix de certains services fournis par des entreprises de services publics, parmi lesquels les télécommunications et la distribution d'électricité, de gaz et d'eau, sont contrôlés par l'État au travers de la Commission de réglementation des services publics, afin de corriger les externalités causées par les monopoles naturels (chapitre VI 3) et 4) iii)).

5) Marchés publics

32. Depuis son accession à l'OMC, l'Arménie a adopté une nouvelle Loi sur les marchés publics et mis en œuvre la réglementation secondaire (voir ci‑dessous).  Les pouvoirs publics estiment que les marchés publics ont représenté 10,6% du PIB en 2008 et qu'ils ont progressé en valeur nominale de 22% par an en moyenne depuis 2003.
  Bon nombre de marchés importants de l'État sont liés à des projets financés par des donateurs internationaux.

33. L'Arménie n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Lors de son accession à l'OMC, elle a indiqué qu'elle deviendrait observateur dans le cadre de l'AMP et qu'elle engagerait des négociations en vue d'adhérer à l'Accord.
  Durant la période considérée, des travaux préparatoires ont eu lieu, et il a été indiqué que la législation et les pratiques arméniennes étaient compatibles pour l'essentiel avec l'AMP, même si certains domaines nécessitaient encore du travail, notamment en ce qui concerne les procédures de contestation et de réexamen intérieur des adjudications ainsi que d'autres prescriptions institutionnelles.
  En octobre 2009, l'Arménie a présenté son offre initiale et engagé des négociations avec les autres Membres de l'OMC en vue d'adhérer à l'AMP.

34. Aucun des accords commerciaux préférentiels de l'Arménie ne contient de dispositions spécifiques au sujet des marchés publics.

35. Les principaux textes qui régissent les marchés publics sont la Loi sur les marchés publics, entrée en vigueur en janvier 2005, le Décret gouvernemental n° 853‑N du 5 juin 2008 et l'Instruction n° 426 du 25 avril 2005, émanant du Ministère des finances.
  La Loi sur les marchés publics dispose que les accords internationaux signés par l'Arménie prévalent sur les dispositions intérieures.  Elle s'applique aux marchés portant sur tous les types de marchandises, de travaux et de services (y compris les contrats de location et de crédit‑bail) passés par les organes du gouvernement et des administrations locales, les agences de l'État et des collectivités locales, les organisations non gouvernementales, la Banque centrale et les entreprises détenues à plus de 50% par l'État ou par les collectivités locales.
  Les autorités indiquent cependant que le gouvernement a adopté en avril 2009 une nouvelle "Stratégie de réforme du système des marchés publics" destinée à modifier la législation actuelle afin d'y incorporer des dispositions sur les marchés passés dans le cadre d'accords de partenariat public‑privé et par des sociétés de services publics qui opèrent au titre de droits d'exclusivité accordés par l'État.

36. La politique du gouvernement en matière de marchés publics vise à élargir le cercle des participants et à favoriser un processus de passation des marchés concurrentiel, efficace, transparent et non discriminatoire.  L'Arménie a choisi une législation qui favorise le recours au prix le plus bas comme seul critère d'attribution, principalement pour lutter contre la corruption.

37. La loi ne contient pas de dispositions qui favorisent les fournisseurs nationaux ou la teneur en éléments locaux, et elle garantit expressément des droits égaux aux fournisseurs étrangers.  Toutefois, le choix de la méthode de passation (voir ci‑dessous) peut, dans certaines circonstances, défavoriser les fournisseurs étrangers.

38. Du point de vue institutionnel, les marchés publics relèvent de la responsabilité du Ministère des finances, de l'Office des marchés publics (SPA), organisme public semi‑autonome relevant du Ministère des finances, et des entités contractantes (y compris les administrations locales).  Le Ministère des finances est chargé de la politique et de la réglementation en la matière.  Le SPA est chargé de la passation concrète des marchés, en collaboration avec les entités contractantes, et de la signature de tous les marchés passés à l'issue d'appels d'offres ouverts.  Le rôle des entités contractantes (c'est‑à‑dire les unités de dépense) est d'établir le cahier des charges, le calendrier de livraison et les conditions de paiement, de créer des comités d'adjudication et de superviser l'exécution des marchés et leur paiement.  D'après une étude conjointe de l'OCDE et de l'UE, la centralisation des marchés publics au sein du SPA pourrait se justifier par le manque de capacités institutionnelles des entités contractantes.  Toutefois, cette étude indique aussi qu'il pourrait être nécessaire de réévaluer la situation à l'avenir et qu'il serait préférable d'accorder plus de liberté et de responsabilité aux autorités contractantes elles‑mêmes.
  Au titre de la "Stratégie de réforme du système des marchés publics", le rôle du SPA sera redéfini dans un avenir proche, et les autorités contractantes bénéficieront de plus de liberté et de responsabilité, y compris la signature des marchés.

39. La législation arménienne prévoit les méthodes suivantes de passation des marchés:  appel d'offres ouvert;  appel d'offres fermé;  appel d'offres restreint;  demande de prix;  négociations compétitives;  et marché en source unique.  Les appels d'offres ouverts peuvent être périodiques ou ciblés.  Les appels d'offres périodiques portent sur des achats d'articles utilisés de façon périodique ou récurrente à partir d'une liste établie par le Ministère des finances.  Tous les autres articles sont achetés au moyen d'appels d'offres ciblés.  La loi privilégie la méthode de l'appel d'offres ouvert, mais elle définit aussi des exceptions.  Par exemple, l'appel d'offres fermé peut être utilisé si le marché comporte des secrets d'État (achats militaires, par exemple), l'appel d'offres restreint peut être appliqué en raison du cahier des charges, et le marché en source unique peut être utilisé en cas d'urgence, lorsqu'il s'agit d'une commande complémentaire ou en raison de restrictions dues au droit d'auteur ou à une licence.

40. Selon les estimations officielles, l'appel d'offres ouvert a été utilisé pour 78% de la valeur totale des adjudications en 2008 (tableau V.2).
  Toutefois, selon Transparency International, le marché en source unique a été utilisé de façon abusive dans les domaines de l'éducation, de la santé et de la culture.

Tableau V.2

Méthodes de passation des marchés, 2006‑2008

	Méthode
	Nombre de marchés
	Part de la valeur totale (%)

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Appel d'offres ouvert (périodique)
	74
	98
	59
	21,0
	17,4
	23,1

	Appel d'offres ouvert (ciblé)
	448
	655
	865
	50,9
	40,9
	54,9

	Appel d'offres restreint
	0
	0
	0
	0,0
	0,0
	0,0

	Appel d'offres en deux étapes
	7
	10
	0
	..
	..
	..

	Négociations compétitives
	60
	403
	124
	10,9
	32,2
	10,9

	Demande de prix
	138
	146
	114
	1,1
	0,4
	0,4

	Source unique
	703
	638
	496
	16,1
	9,1
	10,7

	Total
	1 423
	1 940
	1 658
	100,0
	100,0
	100,0


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.

41. Les avis d'appels d'offres ouverts doivent être publiés au Journal officiel des marchés publics 30 jours au moins avant la date limite de soumission des offres.  Si la valeur du marché est supérieure à 7,7 millions de dollars
, l'avis doit être publié au moins 40 jours avant la date limite, et les fournisseurs ont le droit de demander une invitation à soumissionner en anglais.  Concrètement, les appels d'offres et les adjudications correspondantes sont également publiés sur le site Web du SPA en arménien, en anglais et en russe, et sont annoncés à la radio et à la télévision.  Si la valeur du marché est supérieure à 1 million de drams
 (environ 2 860 dollars), l'organisme contractant doit publier une annonce sur le site Web du Ministère des finances une fois le contrat signé.  Les autorités indiquent que les délais minimaux entre la publication et la date limite de soumission des offres sont respectés depuis 2005.

42. Pour les appels d'offres périodiques, la législation exige qu'il y ait un registre ou une liste permanente de fournisseurs qualifiés.  En ce qui concerne les critères de qualification, elle prescrit des conditions d'aptitude générale et de capacité pour les fournisseurs.
  Ces critères doivent en principe être appliqués de manière égale aux fournisseurs nationaux et étrangers.  Les procédures de qualification préalable sont énoncées à l'article 6 de la loi.  En outre, l'article 12 exige la publication d'une "liste noire" des fournisseurs dont les dirigeants ont été condamnés pour infraction au cours des trois années précédentes.
  En novembre 2009, la liste noire, publiée sur le site Web du Ministère des finances, contenait les noms de 13 fournisseurs.

43. L'Arménie tente de mettre en place un système électronique de marchés publics depuis son accession à l'OMC, mais les travaux sont toujours en cours.
  Pour exploiter efficacement un tel système, il faudra améliorer de façon notable l'infrastructure de télécommunication, notamment l'accès à large bande dans l'ensemble du pays (chapitre VI 4) iii)).

44. Selon l'article 27 de la loi, les critères d'évaluation et d'adjudication doivent être mentionnés dans les invitations envoyées aux fournisseurs.  Les fournisseurs qui participent à des adjudications doivent verser une caution égale à 2% du prix envisagé du marché, comme l'indique l'invitation.  Dans les 15 jours qui suivent le dernier jour prévu pour la soumission des offres, le SPA doit annoncer publiquement les résultats de la procédure d'adjudication ou déclarer la procédure invalide.  Les candidats évincés ont le droit d'obtenir, le jour de l'annonce des résultats, des renseignements pertinents par écrit sur les raisons pour lesquelles ils n'ont pas été retenus.
  En 2008, environ 20% des appels d'offres ont été déclarés invalides.

45. La loi dispose que toute personne a le droit de déposer un recours contre des actions ou des décisions du SPA ou des autres entités contractantes.  Le recours administratif doit être déposé auprès de l'organe d'appel compétent en matière de marchés publics, et le recours contentieux doit l'être devant les tribunaux.  L'organe d'appel compétent en matière de marchés publics, qui est un organe semi‑autonome relevant du Ministère des finances, doit rendre une décision définitive dans un délai de 20 jours suivant la réception du recours.  Les décisions qui peuvent être prises en réponse au recours sont mentionnées à l'article 53 de la loi.  L'organe compétent peut suspendre la procédure de passation du marché jusqu'à ce que la décision soit rendue.  La "Stratégie de réforme du système des marchés publics" prévoit la création d'un système de recours indépendant du Ministère des finances.  Ce système comprendrait un organe d'appel composé de divers membres (dont des universitaires, des membres d'ONG, des juges à la retraite et des représentants du secteur privé).  Un tel organisme améliorerait la confiance dans l'équité et la transparence des marchés.

46. Durant la période 2006‑2008, 79 recours ont été déposés auprès du Ministère des finances (12 en 2006, 14 en 2007 et 53 en 2008);  51% ont donné lien à une annulation ou à une modification de la décision.  Aucun des recours rejetés n'a été porté devant un tribunal.

6) Droits de propriété intellectuelle

i) Aspects généraux

47. L'Arménie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et a signé plusieurs accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle (DPI).
  Toutefois, elle n'est pas signataire du Traité sur le droit des brevets, du Traité de Singapour sur le droit des marques, du Traité sur le droit des marques et de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales.  Les autorités indiquent cependant que les modifications apportées récemment à la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et la nouvelle Loi sur les brevets (voir ci‑dessous) ont préparé la voie à l'adhésion du pays à ces conventions dans un avenir proche.  L'Arménie est membre de l'Office eurasien des brevets.

48. L'Arménie a notifié l'Agence de la propriété intellectuelle comme étant le point de contact prévu à l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  L'Agence a été créée en 2002 comme division distincte au Ministère de l'économie, à l'issue de la fusion entre l'Office des brevets et l'Agence nationale du droit d'auteur.  Elle est chargée de formuler et de mettre en œuvre la politique relative à la propriété industrielle et au droit d'auteur, y compris le traitement des demandes de brevet et l'enregistrement des marques et des dessins et modèles.  Elle a un accord de coopération avec l'Office européen des brevets (OEB).  La perception et le versement des droits d'auteur sont effectués par l'organisation non gouvernementale ARMAUTHOR.
  Tous les différends relatifs aux DPI sont réglés dans les tribunaux, conformément à la législation.

49. Aucun des neuf accords de libre‑échange signés par l'Arménie ne contient de clauses ADPIC‑plus ni de dispositions spécifiques concernant les DPI.

50. Durant la période considérée, le commerce des biens à forte intensité de DPI (c'est‑à‑dire les produits des technologies de l'information, les produits pharmaceutiques, les boissons et les produits protégés par le droit d'auteur) en pourcentage du commerce total a progressé de 3,1 points de pourcentage pour atteindre 10,9% en 2008 (soit environ 5,5% du PIB).  Ce gain est dû en partie à une hausse sensible des importations de produits des technologies de l'information ainsi que des importations et des exportations de boissons (tableau AV.1).

51. Il n'y a pas de statistiques disponibles sur la valeur des redevances et des droits de licences versés à l'étranger ou reçus de l'étranger durant la période considérée.

ii) Cadre réglementaire

52. Les objectifs généraux de la politique arménienne relative aux DPI sont de promouvoir l'innovation et la commercialisation de la propriété intellectuelle et de garantir aux détenteurs une protection efficace de leurs droits.  L'Arménie a notifié à l'OMC ses principales lois sur la propriété intellectuelle en 2003 et 2008
, et sa législation a été examinée au Conseil des ADPIC en 2004‑2005.

53. Durant la période considérée, l'Arménie a adopté de nouvelles lois sur le droit d'auteur et les brevets et modifié sa Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.  Sa législation principale sur la propriété intellectuelle couvre les grands domaines mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau V.3).

54. La nouvelle Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, entrée en vigueur au mois de juin 2006, continent des dispositions nouvelles destinées à harmoniser davantage la législation arménienne avec les Directives des CE.  Entre autres choses, elle porte la durée des droits économiques de 50 à 70 ans après le décès de l'auteur et élargit leur portée aux droits des auteurs de bases de données.  Les autorités signalent cependant que son application reste problématique.

55. La Loi sur les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels, entrée en vigueur au mois de janvier 2009, a remplacé la Loi sur les brevets de 2004.  Elle a pour objet de moderniser et de simplifier la législation arménienne et de la rapprocher des dispositions de l'Accord sur les ADPIC et des Directives des CE en la matière.

Tableau V.3

Aperçu général de la protection des droits de propriété intellectuelle, 2009

	Loi:  champ d'application
	Durée
	Observations, limitations et exclusions

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi du 15 juin 2006 sur le droit d'auteur et les droits connexes:  œuvres littéraires, chorégraphiques, audiovisuelles, décoratives, photographiques, architecturales et scientifiques, œuvres d'art, traductions et adaptations d'œuvres, cartes géographiques, programmes d'ordinateur et bases de données
	Vie de l'auteur ou du dernier coauteur plus 70 ans (y compris les œuvres audiovisuelles et les programmes d'ordinateur)
Pour les œuvres collectives, anonymes ou pseudonymes, 70 ans à compter de la divulgation ou de la première publication
Pour les artistes, interprètes et exécutants, et les producteurs de phonogrammes et de films, 50 ans à compter de la date de la fixation
	Pas d'enregistrement requis pour la protection
L'auteur d'une œuvre est, du seul fait de la création de celle‑ci, titulaire originaire du droit sur cette œuvre, qui comporte des éléments d'ordre moral et patrimonial déterminés dans la loi
Les expressions du folklore traditionnel, les nouvelles quotidiennes, les documents officiels, les emblèmes de l'État et les discours politiques ne sont pas protégés

	Brevets (y compris les modèles d'utilité)
	
	

	Loi du 10 juin 2008 sur les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels:  toute invention susceptible d'application industrielle et toute solution nouvelle et applicable industriellement qui concerne la production ou une méthode (c'est‑à‑dire les modèles d'utilité)
	Vingt ans à compter de la date du dépôt de la demande, prorogeables pendant un maximum de cinq ans
	Protection assurée par l'enregistrement d'un brevet
La loi n'assure pas la protection des découvertes et théories scientifiques, des signes conventionnels, des algorithmes et des processus mentaux
Les variétés végétales et animales, l'utilisation d'embryons humains et les procédés de modification de l'identité génétique ne sont pas brevetables

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Loi du 10 juin 2008 sur les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels:  toute solution nouvelle et originale définissant l'apparence d'un article
	Cinq ans à compter de la date du dépôt de la demande, avec renouvellement possible jusqu'à un total de 25 ans
	Protection assurée par l'enregistrement
La protection conférée n'inclut pas les éléments ou caractéristiques du modèle ou dessin qui servent uniquement à obtenir un effet technique

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	
	

	Loi du 3 février 1998 sur la protection légale des topographies de circuits intégrés:  schémas de configuration originaux
	Dix ans à compter de la date de première utilisation ou d'enregistrement, la plus ancienne étant retenue
	Protection assurée par l'enregistrement
Les droits de propriété peuvent être transférés par accord, soit entièrement, soit partiellement, à d'autres personnes physiques ou morales

	Marques de fabrique ou de commerce et noms commerciaux
	
	

	Loi du 20 mars 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce, les marques de service et les appellations d'origine, modifiée:  marques, signes, mots ou combinaisons de ces éléments permettant de distinguer un produit ou un service dans le commerce
	Dix ans à compter de la date du dépôt de la demande, renouvelables indéfiniment par périodes de dix ans
Usage non obligatoire de la marque
	Ne peuvent être enregistrés, entre autres choses:  les désignations générales;  les symboles et termes généralement reconnus;  les marques identiques ou similaires à des marques utilisées;  les désignations géographiques qui individualisent des vins non produits dans le lieu en question
Les étrangers doivent faire enregistrer leurs marques par des avocats de brevet inscrits à l'Agence de la propriété intellectuelle

	Indications géographiques
	
	

	Loi du 20 mars 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce, les marques de service et les appellations d'origine, modifiée:  appellations d'origine
	Dix ans à compter de la date du dépôt de la demande, renouvelables indéfiniment par périodes de dix ans
	Protection assurée par l'enregistrement
Les demandeurs peuvent faire appel de la décision de l'examinateur

	Obtentions végétales
	
	

	Loi du 23 novembre 1999 sur les obtentions végétales:  obtentions végétales
	Vingt ans à compter de la date d'inscription de l'obtention végétale au Registre d'État
Pour les variétés de cépages et d'arbres ornementaux, fruitiers ou forestiers, la protection est de 25 ans
	L'Arménie n'a pas signé la Convention UPOV;  l'Assemblée nationale devrait examiner un projet de loi sur la protection des obtentions végétales en 2010

	Protection des renseignements non divulgués
	
	

	Articles 141, 1164, 1165 et 1166 du Code civil du 28 juillet 2000, et Loi du 15 décembre 2000 sur la protection de la concurrence économique:  secrets industriels et commerciaux
	Indéfinie
	Les personnes qui ont obtenu des renseignements secrets par des moyens illicites doivent indemniser les pertes causées
Les données soumises à un enregistrement d'État ou contenues dans les rapports statistiques de l'État ne peuvent être considérées comme des renseignements non divulgués


Source:
Secrétariat de l'OMC.
56. Les autorités indiquent qu'un projet de loi distinct destiné à élargir la portée des droits conférés par les indications géographiques a été déposé devant l'Assemblée nationale à la fin de 2009.  Elles signalent aussi que les modifications apportées en 2008 à la Loi de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce, les marques de service et les appellations d'origine n'ont pas suffi à clarifier certains aspects de cette loi et qu'un projet de loi entièrement nouveau a été déposé devant l'Assemblée nationale à la fin de 2009.

57. Durant la période 2003‑2008, les demandes de protection d'inventions et de modèles d'utilité déposées par des Arméniens ont augmenté, tandis que celles déposées par des étrangers ont baissé;  et les demandes de protection de dessins ou modèles industriels déposées par des Arméniens sont restées stables, tandis que celles déposées par des étrangers ont augmenté.  Le taux d'acceptation des demandes (c'est‑à‑dire le pourcentage donnant lieu à la délivrance d'un brevet) est plus élevé pour les ressortissants arméniens que pour les étrangers en ce qui concerne les inventions, et il est plus élevé pour les ressortissants arméniens et étrangers en ce qui concerne les modèles d'utilité et les dessins ou modèles industriels qu'en ce qui concerne les inventions.  S'agissant des brevets en général, il semble que les étrangers se soient hâtés de demander une protection après l'indépendance du pays, mais qu'ils aient perdu leur intérêt au cours des dernières années.  Par contre, l'intérêt des étrangers pour l'enregistrement de marques et de noms commerciaux en Arménie est resté vif tout au long de la période.  En 2008, près de la moitié des 1 189 marques et des 8 099 noms commerciaux enregistrés l'ont été par des demandeurs étrangers (au titre de la procédure nationale
).  À la fin de 2009, quatre appellations d'origine étaient enregistrées en Arménie pour différentes sortes d'eau minérale, tandis que les boissons alcooliques étaient plutôt enregistrées comme marques que comme appellations d'origine.  La nouvelle loi (voir ci‑dessus) devrait changer ces deux situations.

58. Les redevances perçues par l'Agence de la propriété intellectuelle pour la protection juridique des droits de propriété industrielle sont les mêmes pour les ressortissants arméniens et étrangers.

59. Des licences obligatoires permettant d'utiliser une invention, un modèle d'utilité ou un modèle ou dessin industriel protégés peuvent être délivrées sur décision du tribunal dans les cas suivants:  sécurité nationale ou urgence sanitaire;  abus des droits conférés par un brevet;  ou non‑utilisation des droits pendant quatre ans après le dépôt de la demande (ou trois ans après la délivrance du brevet).  La personne qui demande la licence doit prouver que des efforts ont été faits pour conclure un contrat avec le détenteur des droits à des conditions commerciales raisonnables et qu'ils ont échoué dans un délai raisonnable.  Les licences obligatoires ont une durée limitée, ne peuvent être transférées et ne peuvent être utilisées pour l'exportation.  Dans le cas des technologies de semi‑conducteurs, une licence obligatoire ne peut être délivrée qu'à des fins non commerciales et pour prévenir la concurrence déloyale.
  Aucune licence obligatoire n'a été délivrée durant la période 2003‑2009.

60. La législation arménienne actuelle sur la propriété intellectuelle contient des dispositions qui permettent l'importation parallèle de produits protégés par un brevet, ainsi que de copies d'exécutions fixées et de fixations de films.
  Durant la période considérée, les autorités ont reçu quelques plaintes contre des importations parallèles de la part de distributeurs qui voulaient des droits exclusifs sur leurs marchés respectifs, mais elles n'y ont pas donné suite.  Elles indiquent qu'en raison de la petite taille de l'économie arménienne et du peu de concurrence qui existe sur de nombreux marchés de produits de consommation (voir la section 4) ci‑dessus), il peut être avantageux pour l'économie d'autoriser les importations parallèles.

iii) Moyens de faire respecter les droits

61. L'Arménie a présenté à l'OMC sa liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits en 2004.

62. Les tribunaux civils arméniens sont habilités à ordonner le versement de dommages‑intérêts et le paiement des frais de justice, ainsi que d'autres mesures correctives prévues dans l'Accord sur les ADPIC.  Les tribunaux de première instance peuvent, s'il y a lieu, prendre les mesures provisoires prévues à l'article 50 de l'Accord sur les ADPIC.  Les étrangers jouissent des mêmes droits que les ressortissants arméniens.
  La section 10 du Code civil contient des dispositions relatives aux moyens d'assurer la protection des DPI, exception faite de la Loi sur le droit d'auteur, qui contient aussi des dispositions en la matière.  Le Code pénal de 2003 établit en outre les amendes et les peines d'emprisonnement prévues en cas d'atteinte à chacun des principaux DPI.

63. Les autorités douanières (SRC) n'ont pas de pouvoirs d'office pour inspecter les expéditions de marchandises contrefaites.  Par contre, un détenteur de DPI peut présenter au SRC une demande de suspension visant à empêcher la mainlevée de la marchandise;  cette mesure ne s'applique pas aux marchandises en transit.
  Les autorités ont indiqué que le SRC n'avait reçu aucune demande de ce type durant la période considérée.

64. Bien que l'Arménie ait adopté une législation de vaste portée et soigneusement rédigée au sujet des DPI, certaines informations indiquent que les marchandises contrefaites circulent assez librement dans le pays et que le respect effectif des DPI reste problématique.

� Renseignements en ligne du Registre d'État.  Adresse consultée:  www.stateregistry.am.


� Ministère de l'économie (2008).


� Banque mondiale (2009).


� Ministère de l'économie (2008).


� La voiture est définie comme un véhicule capable de transporter jusqu'à dix personnes.


� Renseignements en ligne du Parlement arménien, "The Law of the Republic of Armenia On Property Tax:  Non official translation", 26 décembre 2002.  Adresse consultée:  http://www.parliament.am/ legislation.php?sel=show&ID=1917&lang=eng.


� Autriche, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chine, Croatie, Égypte, Émirats arabes unis, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Inde, Indonésie, Iran, Italie, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Moldova, Pays�Bas, Pologne, Qatar, République tchèque, Roumanie, Russie, Suisse, Syrie, Tadjikistan, Thaïlande, Turkménistan et Ukraine.


� Renseignements en ligne de l'Agence arménienne pour le développement.  Adresse consultée:  http://www.ada.am/.


� Ministère de l'économie (2007).


� Article 28 de la Constitution arménienne.


� Mêmes pays que dans la note de bas de page 7 ci�dessus, moins la Thaïlande et plus l'Allemagne, l'Argentine, Chypre, les États�Unis, Israël, le Kirghizistan, le Royaume�Uni, la Suède et l'Uruguay.


� Renseignements en ligne du CIRDI.  Adresse consultée:  http://icsid.worldbank.org/ICSID/.


� Document de l'OMC G/STR/N/12/ARM du 20 juin 2008.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes;  et document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Commission des Communautés européennes (2009).


� Commission d'État pour la protection de la concurrence économique de la République d'Arménie (2006).


� Renseignements en ligne de la Commission d'État pour la protection de la concurrence économique de la République d'Arménie, "History".  Adresse consultée:  http://www.competition.am/index.php? menu=137&lng=2.


� Commission des Communautés européennes (2008) et (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.  La liste est disponible (en arménien) sur le site de la Commission d'État pour la protection de la concurrence économique de la République d'Arménie, "Register".  Adresse consultée:  http://www.competition.am/index.php?menu=285&lng=2.


� Commission des Communautés européennes (2009).


� Renseignements en ligne de la Commission d'État pour la protection de la concurrence économique de la République d'Arménie, "International Cooperation".  Adresse consultée:  http://www.competition.am/ index.php?menu=197&lng=2.


� Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Service commercial des États�Unis (2007).


� Document de l'OMC GPA/M/35 du 20 janvier 2009.


� OCDE et Union européenne (2008).


� Document de l'OMC GPA/103 du 12 novembre 2009.


� Loi de 2005 sur les marchés publics.  Adresse consultée:  http://www.parliament.am/ legislation.php?sel=alpha&lang=eng#16.  Le Décret gouvernemental n° 853�N de 2008 et l'Instruction n° 426 de 2005 ne sont disponibles qu'en arménien.


� OCDE et Union européenne (2008).


� OCDE et Union européenne (2008).


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Transparency International Anti�Corruption Centre (2007).


� Cette valeur correspond à 90 unités de marché de base (chaque unité équivaut à 1 000 fois le salaire minimal) (chiffre d'août 2009).


� Cette valeur correspond à une unité de marché de base (chiffre d'août 2009).


� OCDE et Union européenne (2008).


� Article 5 de la Loi de 2005 sur les marchés publics.


� Cette liste n'est disponible qu'en arménien.  Adresse consultée:  http://www.mfe.am/.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Loi de janvier 2005 sur les marchés publics.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/treaties/fr/.


� Renseignements en ligne de l'EAPO.  Adresse consultée:  http://www.eapo.org/index_eng.html.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.10 du 16 mai 2008.


� Le site Web d'ARMAUTHOR n'est pas encore créé.


� Documents de l'OMC IP/N/1/ARM/1 du 13 août 2003;  IP/N/1/ARM/C/1 du 15 août 2003;  IP/N/1/ARM/C/2 du 11 avril 2008;  IP/N/1/ARM/I/1 du 15 août 2003;  IP/N/1/ARM/I/1/Add.1 du 10 avril 2008;  IP/N/1/ARM/L/1 du 15 août 2003;  IP/N/1/ARM/O/1 du 15 août 2003¸ IP/N/1/ARM/P/1 du 15 août 2003;  IP/N/1/ARM/P/2 du 14 avril 2008.


� Documents de l'OMC IP/C/W/419 du 19 février 2004;  IP/C/W/419/Add.2 du 16 juillet 2004;  IP/C/W/422 du 4 juin 2004;  IP/Q/ARM/1 du 14 avril 2005.


� C'est�à�dire à l'exclusion des demandes présentées au titre du système de Madrid.


� Renseignements en ligne de l'Agence de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.aipa.am/en/statistics/.


� Document de l'OMC IP/Q/ARM/1 du 14 avril 2005.


� Chapitre 9 de la Loi de 2009 sur les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels.


� Article 19 de la Loi de 2008 sur les inventions, et articles 45 et 49 de la Loi de 2006 sur le droit d'auteur et les droits connexes.


� Document de l'OMC IP/N/6/ARM/1 du 4 juin 2004.


� Document de l'OMC IP/Q/ARM/1 du 14 avril 2005.


� Section 14 du Code douanier.


� Commission des Communautés européennes (2009);  Service commercial des États�Unis (2007);  et Grant Thornton (2008).






